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 n°214 946 du 10 janvier 2019 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître M.-P. DE BUISSERET 

Boulevard Bischoffsheim, 36 

1000 BRUXELLES 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative et désormais par la Ministre des Affaires sociales et de 

la Santé publique, et de l’Asile et la Migration 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 15 mai 2017, par X qui déclare être de nationalité sénégalaise, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation de séjour fondée 

sur l’article 9 bis de la Loi et d’un ordre de quitter le territoire, tous deux pris le 11 avril 2017 et notifiés le 

25 avril 2017. 

 

Vu la demande de mesures provisoires introduite le 2 novembre 2017, relative au recours susvisé. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la Loi ». 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 23 juin 2017 avec la référence X 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’arrêt n° 194 584 du 3 novembre 2017. 

 

Vu la demande de poursuite de la procédure. 

 

Vu l’ordonnance du 2 octobre 2018 convoquant les parties à l’audience du 6 novembre 2018. 

 

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. QUESTIAUX loco Me M. DE BUISSERET, avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, et Me A. PAUL loco Me I. SCHIPPERS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 
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1.1.  Le requérant a déclaré être arrivé en Belgique le 18 août 2010.  

 

1.2. Le lendemain, il a introduit une demande d’asile, laquelle s’est clôturée par l’arrêt n° 59 532 

prononcé le 12 avril 2011 par le Conseil de céans, refusant de reconnaître au requérant la qualité de 

réfugié et de lui octroyer le statut de protection subsidiaire. 

 

1.3. Le 26 avril 2011, il a introduit une nouvelle demande d’asile, laquelle s’est clôturée par une décision 

de refus de prise en considération d’une demande d’asile (annexe 13quater) adoptée le 28 avril 2011.  

 

1.4. Le 11 septembre 2013, il a fait l’objet d’un ordre de quitter le territoire. 

 

1.5. Le 12 septembre 2014, il a introduit une demande d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9 

bis de la Loi, laquelle a été déclarée irrecevable dans une décision du 4 décembre 2014, assortie d’un 

ordre de quitter le territoire. Dans son arrêt n° 209 379 du 17 septembre 2018, le Conseil de céans a 

constaté le désistement d’instance en ce que le recours est introduit contre le premier acte et a rejeté le 

recours en suspension et annulation en ce qu’il vise le second acte, celui-ci ne faisant l’objet d’aucune 

contestation. Dans son arrêt n°214 940 prononcé le 10 janvier 2019, le Conseil de céans a rejeté un 

autre recours en suspension et annulation introduit à l’encontre de l’ordre de quitter le territoire 

également.  

 

1.6. Le 22 septembre 2016, le requérant a introduit une nouvelle demande d’autorisation de séjour sur 

la base de l’article 9 bis de la Loi. 

 

1.7. En date du 11 avril 2017, la partie défenderesse a pris à son égard une décision d’irrecevabilité de 

la demande visée au point 1.6. du présent arrêt. Cette décision, qui constitue le premier acte attaqué, 

est motivée comme suit : 

 

« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 

 

Rappelons que l’intéressé a introduit deux demandes d’asile, le 19.08.2010 et le 26.04.2011, lesquelles 

ont été clôturées négativement le 14.04.2011 par le CCE et le 28.04.2011 par l’OE. 

 

L’intéressé invoque, au titre de circonstance exceptionnelle, sa situation familiale sur le territoire. Il dit 

partager au quotidien « une vie de couple, ainsi qu’une vie de famille recomposée » avec Mme. [G.D.V.] 

et ses enfants, tous de nationalité belge. Pour appuyer ses dires à cet égard, le requérant déclare avoir 

introduit une demande de cohabitation légale auprès de la Commune d’Auderghem, suivie d’un refus et 

d’un recours (Tribunal de la famille de Bruxelles) toujours pendant contre ce refus. A supposer que ce 

recours donne lieu à une décision positive, force serait de constater que cet élément ne pourrait être 

retenu comme circonstance exceptionnelle. De fait, l’existence d’une famille en Belgique ne dispense 

pas de l’obligation d’introduire sa demande de séjour dans son pays d’origine et ne saurait empêcher le 

requérant d’y retourner pour le faire (C.E., 27 mai 2003, n°120.020). 

 

Rappelons que l'Office des Etrangers ne lui interdit pas de vivre en Belgique avec sa partenaire, mais 

invite l’intéressé à procéder par voie normale, à savoir demander l’autorisation de séjour auprès du 

poste consulaire ou diplomatique belge compétent pour son lieu de résidence ou de séjour à l’étranger. 

Précisons encore que ce départ n'est que temporaire et non définitif. Au vu de ce qui précède, aucune 

circonstance exceptionnelle n’est établie. 

 

Le requérant invoque aussi les principes d’égalité devant la Loi (Constitution, articles 10 & 11), de non-

discrimination (CEDH, art. 14) et de droit au mariage (CEDH, article 12). Or ce que l’Office des 

Etrangers impose n’est autre qu’un retour temporaire vers le pays d’origine en vue de lever les 

autorisations pour permettre son séjour en Belgique. En cela, l’Office ne fait qu’imposer au requérant 

l’application de la Loi, sans discrimination, sans interdire la poursuite des démarches en cours en vue 

de la cohabitation légale. Relevons que l’intéressé peut se faire représenter par son conseil dans ces 

dernières démarches. 

 

Notons par ailleurs que, dans la situation de l’intéressé, le premier argument pour faire valoir une 

situation de cohabitation légale serait de jouir d’un titre de séjour, et non de résider de façon précaire. 

Notons enfin que l’intéressé s’est mis soi-même dans cette situation qu’il invoque ». 
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1.8. Le même jour, la partie défenderesse a pris à son encontre un ordre de quitter le territoire. Cette 

décision, qui constitue le deuxième acte attaqué, est motivée comme suit :  

 

«      MOTIF DE LA DECISION :   

 

L'ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant de la loi du 15 décembre 1980 

sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers et sur la base des faits 

suivants : 

 

o En vertu de l'article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980, il demeure dans le 

Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2 : 

L'intéressé n'est pas en possession d'un passeport revêtu d'un visa valable. 

 

En application de l'article 74/14, §3 de la loi du 15 décembre 1980, le délai pour quitter le territoire est 

diminué à [0] jour car : 

o 4° le ressortissant d'un pays tiers n'a pas obtempéré dans le délai imparti à une précédente 

décision d'éloignement : 

 

L'intéressé a reçu la notification de plusieurs ordres de quitter le territoire en date du 28.04.2011, du 

11.09.2013 et du 09.12.2014. Il n'a pas obtempéré à ces ordres de quitter le territoire ». 

 

1.9. Le 27 octobre 2017, le requérant a fait l’objet d’un ordre de quitter le territoire avec maintien en vue 

d’éloignement (annexe 13septies) et d’une décision d’interdiction d’entrée (annexe 13sexies). Dans son 

arrêt 194 582 prononcé le 3 novembre 2017, le conseil de céans a ordonné la suspension en extrême 

urgence de l’exécution de la décision d’ordre de quitter le territoire en question. Dans son arrêt n° 201 

284 du 20 mars 2018, le Conseil de céans a ensuite levé la suspension et a rejeté le recours en 

annulation, suite au retrait de la décision d’ordre de quitter le territoire précitée. 

 

1.10. Dans son arrêt n° 194 584 du 3 novembre 2017, le Conseil de céans a rejeté la demande de 

mesures provisoires en extrême urgence relative au présent recours. 

 

2. Exposé des moyens d’annulation 

 

2.1. La partie requérante prend un premier moyen « de la violation de 

- l'article 62 de la loi du 15 décembre 1980 et des articles 1 à 4 de la loi du 29 juillet 1991 sur la 

motivation formelle des actes administratifs, 

- du principe général du droit à la défense 

- des articles 8 et 13 de la CEDH, et du principe général du droit à la défense 

- de la Convention Internationale des Droits de l'Enfant en son article 3 ».  

 

2.2. Dans une première branche, elle soutient que « la décision litigieuse ne tient pas compte de la 

procédure introduite par le requérant et sa compagne au Tribunal de la famille en vue de faire 

condamner l'Officier de l'Etat civil d'Auderghem d'acter leur déclaration de cohabitation ». Elle souligne 

que la partie défenderesse « est pourtant parfaitement informée du fait que le couple a effectué une 

déclaration de cohabitation à l'Officier de l'Etat civil d'Auderghem, que celui-ci a refusé de l'acter sans 

même procéder à une audition du couple, qu'ils ont par conséquent introduit une procédure de recours 

auprès du Tribunal de la Famille de Bruxelles ; Qu'au moment où la partie adverse prend sa décision, 

elle sait que dans le cadre de la procédure de recours contre le refus de cohabitation engagée au 

Tribunal de première instance, le juge souhaitera faire procéder à l'audition du requérant et de sa 

compagne pour pouvoir évaluer la sincérité de leur engagement ; Qu'au terme de cette procédure 

l'Officier de l'Etat civil pourrait être condamné à procéder à acter la cohabitation légale, ce qui ouvrira le 

droit pour le requérant à demander un regroupement familial sur base de l'article 40 ter de la loi ». Elle 

considère « Qu'en s'empressant de prendre une décision d'irrecevabilité de la demande de séjour 

assortie d'un ordre de quitter le territoire, la partie adverse n'ignore pas qu'elle viole le droit du requérant 

à un recours effectif, étant donné que si le requérant est expulsé il lui sera impossible de se défendre 

oralement et par conséquent de mener à terme la procédure de recours contre le refus de déclaration 

de cohabitation légale, procédure dans le cadre de laquelle, la Présidente du Tribunal a demandé par 

un jugement avant dire droit du 22.03.2017 au Procureur du Roi de Bruxelles de procéder à l'audition du 

requérant et de sa compagne. Qu'en faisant de la sorte, la partie adverse viole le principe général du 

droit de la défense du requérant puisque dans l'hypothèse où l'ordre de quitter le territoire est exécuté, 

celui-ci ne pourra plus comparaître devant le juge dans le cadre de la procédure de recours contre le 
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refus de mariage. Qu'elle viole son droit à la vie privée et familiale consacré à l'article 8 de la CEDH, 

ainsi que son droit à un recours effectif tel que prévu par l'article 13 de la CEDH combiné à l'article 8 ». 

Elle ajoute que « Ce faisant, [la partie défenderesse] n'explique pas non plus adéquatement pourquoi le 

projet de cohabitation légale, en ce compris les démarches et la procédure de recours pour y arriver, ne 

constituent pas des circonstances exceptionnelles qui permettent d'introduire la demande d'autorisation 

de séjour du requérant via l'article 9 bis de la loi, puisqu'elle ne prend pas en considération la totalité de 

la sa (sic) situation, et notamment le fait qu'il a introduit une procédure de recours contre le refus de 

cohabitation, procédure qui nécessite [l]a présence du couple aux auditions auxquelles le Procureur du 

Roi doit procéder pour permettre au Juge de décider ou non de condamner l'Officier de l'Etat civil 

d'Auderghem à acter leur déclaration de cohabitation. Par conséquent, la partie adverse vi[o]le 

également son obligation de motivation formelle prévue aux art. 62 de la loi du 15.12.1980 et 1 à 4 de la 

loi du 29.07.1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ». 

 

2.3. Dans une deuxième branche, elle avance que « la partie adverse n'évalue pas correctement les 

conséquences de sa décision sur la vie familiale du requérant et de sa famille recomposée ». Elle 

expose que « le requérant forme un couple avec sa compagne depuis l'année 2011, soit depuis au 

moins 6 ans ; Qu'il a une très bonne relation avec les enfants de sa compagne, Qu'en résidant avec elle 

et ses enfants il forme une famille recomposée dans laquelle il s'investit entièrement; Qu'un nombre très 

important d'éléments établissant la vie familiale ont été déposés en annexe de la demande de séjour sur 

base de l'article 9 bis, Que la partie adverse ne conteste pas cette cohabitation et vie familiale; Qu'elle 

considère que l'obligation d'introduire sa demande au poste diplomatique belge dans le pays d'origine 

n'entraîne qu'un séjour temporaire ; Qu'un retour contraint du requérant dans son pays d'origine pour 

introduire une demande de séjour aurait pour effet de dissoudre pendant une durée indéterminée la 

cellule familiale qu'il forme avec sa compagne et les enfants de celle-ci, qu'en effet, il devrait introduire 

une demande de visa C en vue de cohabitation ; 

(https://dofi.ibz.be/sites/dvzoe/FR/Guidedesprocedures/Pages/Venir_en 

Belgique_pour_declarer_une_cohabitation_legale.aspx#quel_visa_vais-je_recevoir) que l'examen de 

cette demande n'oblige pas l'Office des étrangers à respecter un certain délai pour traiter la demande 

de visa, qu'en outre cette demande entraînerait l'audition du requérant par le consulat belge ainsi que 

l'audition de sa compagne par le Parquet de Bruxelles afin d'évaluer la sincérité de leur relation ; que le 

parquet de Bruxelles n'est soumis à aucun délai pour diligenter cette audition ; Que par conséquent, le 

requérant serait bien séparé de sa compagne et des enfants de celle-ci durant une période 

indéterminée qui peut s'avérer longue au vu des auditions auxquelles il sera procédé ; Que par 

conséquent, la décision de la partie adverse ne motive pas correctement sa décision lorsqu'elle dit que 

le départ du requérant n'étant que temporaire, et que dès lors sa vie de couple et sa vie de famille 

recomposée ne constitue pas des circonstances exceptionnelles rendant difficile l'introduction de la 

demande de séjour à partir du pays d'origine ». Elle estime « Qu'en considérant irrecevable la demande 

d'autorisation de séjour du requérant, la partie adverse viole également l'article 8 de la CEDH. A cet 

égard, votre Conseil a rappelé les principes suivants dans un arrêt n° 74 258 du 31 janvier 2012 : […] 

En l'espèce, il convient tout d'abord de relever que l'existence de la vie familiale du requérant n'est pas 

contestée par la partie adverse. Ensuite, s'agissant d'une première admission au séjour, il convient 

d'examiner si la partie adverse était tenue à une obligation positive pour permettre de maintenir et de 

développer la vie familiale du requérant. Cela s'effectue par une mise en balance des intérêts en 

présence. S'il ressort de cette mise en balance des intérêts que la partie adverse était tenue par une 

telle obligation positive, il y a violation de l'article 8 de la CEDH. A cet égard, les intérêts en présence 

sont les suivants : d'une part, le requérant fait l'objet d'une décision d'irrecevabilité de sa demande 

d'autorisation de séjour assortie d'un ordre de quitter le territoire et d'autre part, la compagne de la 

requérante et les enfants de celle-ci avec qui le requérant forme une famille, sont de nationalité belge. 

ainsi que son très jeune enfant séjournent de manière légale en Belgique (sic). Quant à la décision 

attaquée, elle est motivée eu égard à la vie familiale de la requérante (sic) de la manière suivante : « 

(...) l'existence d'une famille en Belgique ne dispense pas de l'obligation d'introduire sa demande dans 

son pays d'origine et ne saurait empêcher le requérant d'y retourner pour le faire » et « (...) ce que 

l'Office des Etrangers impose n'est autre qu'un retour temporaire vers le pays d'origine en vue de lever 

les autorisations pour permettre son séjour en Belgique ». La partie adverse se retranche derrière une 

formule stéréotypée et n'a pas procédé à un examen rigoureux de la situation familiale du requérant, en 

fonction des circonstances dont elle avait connaissance, à savoir que le requérant vit au quotidien avec 

sa compagne et les trois enfants de celle-ci et a pris un rôle actif dans leur vie. La partie adverse 

applique donc une position stéréotypée selon laquelle une décision refusant de tenir compte d'une 

situation familiale en cas de séparation soi-disant uniquement temporaire serait toujours proportionnée 

au vu de ce caractère temporaire. Or, l'article 8 de la CEDH impose un examen attentif et rigoureux de 

la situation familiale. En se contentant d'invoquer cette position stéréotypée, la partie adverse ne 
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démontre pas d'un examen attentif de la situation familiale de celle-ci. En ce faisant, la partie adverse 

viole ses obligations au regard de l'article 8 de la CEDH ainsi que son obligation de motivation ». Elle 

fait valoir « Que la partie adverse vi[o]le également la Convention Internationale des Droits de l'Enfant 

en son article 3, Qu'il y va de l'intérêt supérieur de l'Enfant que celui-ci n'ait pas à souffrir d'une décision 

qui a pour conséquence de perturber la famille nucléaire qu'il forme avec sa mère, ses frères et son 

beau-père ; Qu'en obligeant le requérant à retourner durant une durée indéterminée dans son pays 

d'origine pour introduire une demande de séjour, la partie adverse impose une perturbation dans la vie 

des enfants de la compagne du requérant ; et les sépare de leur beau-père qui a pris une place 

importante dans leur vie ; Dans son observation générale précitée, le Comité des droits de l'enfant cite 

également la préservation du milieu familial et le maintien des relations comme élément dont il faut tenir 

compte lors de l'évaluation de l'intérêt supérieur de l'enfant : « 58. Le Comité rappelle que dans les 

situations où la possibilité de séparer un enfant de ses parents est envisagée il est indispensable 

d'évaluer et de déterminer l'intérêt supérieur de l'intéressé (art. 9, 18 et 20). Il souligne aussi que les 

éléments susmentionnés sont des droits concrets et pas seulement des éléments d'appréciation de 

l'intérêt supérieur de l'enfant. 59. La famille constitue l'unité fondamentale de la société et le milieu 

naturel pour la croissance et le bienêtre de tous ses membres et en particulier des enfants (préambule 

de la Convention). La Convention protège le droit de l'enfant à une vie de famille (art. 16). Le terme 

«famille» doit s'interpréter au sens large en englobant les parents biologiques et les parents adoptifs ou 

les parents nourriciers, ou, le cas échéant, les membres de la famille élargie ou de la communauté, 

comme prévu par la coutume locale (art. 5). 60. La prévention de la séparation de la famille et la 

présentation de l'unité familiale, qui sont des pans importants du système de protection de l'enfance, ont 

pour fondement le droit énoncé au paragraphe 1 de l'article 9 de la Convention, aux termes duquel 

«l'enfant [n'est] pas séparé de ses parents contre leur gré, à moins que [...] cette séparation [soit] 

nécessaire dans l'intérêt supérieur de l'enfant». [...] 61. Vu la gravité des répercussions d'une séparation 

d'avec ses parents pour un enfant, cette mesure ne devrait être prise qu'en dernier ressort, par exemple 

si l'enfant est exposé à un risque imminent de préjudice ou pour toute autre raison impérieuse; la 

séparation ne devrait pas intervenir si une mesure moins intrusive permet de protéger l'enfant. L'Etat 

doit, avant d'opter pour la séparation, aider les parents à exercer leurs responsabilités parentales et 

restaurer ou renforcer l'aptitude de la famille à s'occuper de l'enfant, à moins que la séparation ne soit 

indispensable pour protéger l'enfant. Des raisons économiques ne sauraient justifier la séparation d'un 

enfant d'avec ses parents. » ».  

 

2.4. La partie requérante prend un deuxième moyen de la « Violation de l'article 74/13 de la loi du 15 

décembre 1980 et de l'article 62 de la loi du 15 décembre 1980 ainsi que des articles 1 à 4 de la loi du 

29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs, ainsi que de l'art. 8 de la CEDH ».  

 

2.5. Elle reproduit le contenu de l’article 74/13 de la Loi. Elle argumente qu’ « En l'espèce, l'ordre de 

quitter le territoire est stéréotypé en ce qu'il est motivé sur base du fait que « L'intéressé n'est pas en 

possession d'un passeport revêtu d'un visa valable » et « l'intéressé a reçu la notification de plusieurs 

ordres de quitter le territoire en date du 28.04.2011, du 11.09.2013 et du 09.12.2014. Il n'a pas 

obtempéré à ces ordres de quitter le territoire. » Aucune mention n'est faite, dans cet ordre de quitter le 

territoire, de la vie familiale du requérant alors que l'article 74/13 de la [Loi] prévoit que : « Lors de la 

prise d'une décision d'éloignement, le ministre ou son délégué tient compte de (...) la vie familiale, et (...) 

du ressortissant d'un pays tiers concerné. » Or, la partie adverse n'ignore pas que le requérant, sa 

compagne et ses enfants résident ensemble, et effectuent des démarches en vue de légaliser leur 

cohabitation. En n'expliquant pas, dans la motivation de son ordre de quitter le territoire, de quelle 

manière elle a tenu compte de la cohabitation du requérant et de sa vie de famille, la partie adverse 

viole non seulement le nouvel article 74/13 de la [Loi] qui lui impose cette obligation, mais également 

l'art. 63 de la même loi, les art. 1 à 4 de la loi du 29.07.1991, et l'article 8 de la Convention européenne 

de Sauvegarde des droits de l'Homme. Votre Conseil a déjà décidé dans un arrêt n° 92 552 du 30 

novembre 2012 qu'il incombe à la partie adverse « d'expliquer les raisons pour lesquelles ces éléments 

de vie familiale ne constituaient pas un obstacle à la délivrance d'un ordre de quitter le territoire (...). 

Partant, la partie défenderesse a failli à son obligation de motivation formelle au regard de l'article 74/13 

de la [Loi] et de l'article 8 de la CEDH. » ».  

 

3. Discussion  

 

3.1. A titre liminaire, à propos de l’article 3 de la Convention Internationale des Droits de l’Enfant, le 

Conseil rappelle que le Conseil d’Etat a déjà jugé qu’il n’a pas de caractère directement applicable et n’a 

donc pas l’aptitude à conférer par lui-même des droits aux particuliers dont ces derniers pourraient se 

prévaloir devant les autorités nationales, administratives ou juridictionnelles, sans qu'aucune mesure 
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interne complémentaire soit nécessaire à cette fin et qu'il ne peut être directement invoqué devant les 

juridictions nationales car cette disposition ne crée d'obligations qu'à charge des Etats parties (CE., n° 

58032, 7 févr. 1996; CE. n° 60.097, 11 juin 1996; CE. n° 61.990, 26 sept. 1996; CE. n° 65.754, 1er avril 

1997). 

 

3.2. Sur les deux moyens pris réunis, le Conseil rappelle que dans le cadre d’une demande 

d’autorisation de séjour introduite sur la base de l’article 9 bis de la Loi, l’appréciation des « 

circonstances exceptionnelles » auxquelles se réfère cette disposition constitue une étape déterminante 

de l’examen de la demande, dès lors qu’elle en conditionne directement la recevabilité en Belgique, en 

dérogation à la règle générale d’introduction dans le pays d’origine ou de résidence de l’étranger, et ce 

quels que puissent être par ailleurs les motifs mêmes pour lesquels le séjour est demandé. Le Conseil 

souligne ensuite que les « circonstances exceptionnelles » précitées sont des circonstances qui rendent 

impossible ou particulièrement difficile le retour temporaire de l’étranger dans son pays d’origine pour y 

accomplir les formalités nécessaires à l’introduction d’une demande de séjour, que le caractère 

exceptionnel des circonstances alléguées doit être examiné par l’autorité administrative dans chaque 

cas d’espèce, et que si celle-ci dispose en la matière d’un large pouvoir d’appréciation, elle n’en est pas 

moins tenue de motiver sa décision et de la justifier adéquatement (en ce sens, notamment : C.E., n° 

107.621, 31 mars 2002 ; CE, n° 120.101, 2 juin 2003). 

 

Le Conseil rappelle également qu’est suffisante la motivation de la décision qui permet à l’intéressé de 

connaître les raisons qui l’ont déterminée et que l’autorité n’a pas l’obligation d’expliciter les motifs de 

ses motifs (voir notamment : C.E., arrêt 70.132 du 9 décembre 1997 ; C.E., arrêt 87.974 du 15 juin 

2000). 

 

3.3. En l’occurrence, la motivation de la première décision attaquée révèle que la partie défenderesse a, 

de façon circonstanciée et méthodique, abordé les principaux éléments soulevés dans la demande 

d’autorisation de séjour du requérant (sa situation familiale, l’effectivité du recours pendant contre la 

décision de refus d’acter la déclaration de cohabitation légale, les principes d’égalité et de non-

discrimination protégés par les articles 10 et 11 de la Constitution et par l’article 14 de la CEDH et, enfin, 

le droit au mariage garanti par l’article 12 de la CEDH) et a adéquatement exposé les motifs pour 

lesquels elle a estimé, pour chacun d’eux, qu’il ne constitue pas une circonstance exceptionnelle au 

sens de la disposition légale précitée, c’est-à-dire une circonstance rendant difficile ou impossible un 

retour au pays d’origine pour y lever l’autorisation de séjour par la voie normale.  

 

Le premier acte attaqué satisfait dès lors, de manière générale, aux exigences de motivation formelle, 

car requérir davantage de précisions reviendrait à obliger l’autorité administrative à fournir les motifs des 

motifs de sa décision, ce qui excède son obligation de motivation. 

 

A propos de l’argumentation de la partie requérante selon laquelle la partie défenderesse aurait usé 

d’une motivation stéréotypée, le Conseil souligne qu’il n’est nullement en accord avec celle-ci dès lors 

que, comme dit ci-avant, la partie défenderesse a analysé les éléments tels qu’invoqués par le 

requérant lui-même et a motivé en fonction de ceux-ci. 

 

3.4. Quant à l’argumentation relative au recours introduit auprès du Tribunal de Première Instance de 

Bruxelles contre la décision de refus d’acter la déclaration de cohabitation légale, au fait que la 

présence du requérant en Belgique est requise pour les auditions prévues dans ce cadre et au droit à 

un recours effectif garanti par l’article 13 de la CEDH, le Conseil n’en perçoit en tout état de cause plus 

l’intérêt, dès lors que durant l’audience du 6 novembre 2018, la partie requérante a informé le Conseil 

que le Tribunal de Première Instance de Bruxelles a rendu, en date du 14 février 2018, un jugement 

levant le refus d’acter la déclaration de cohabitation légale. Il est en outre en conséquence inutile de 

s’attarder sur la teneur du jugement avant dire droit du 22 mars 2017, lequel n’a en tout état de cause 

pas été fourni en temps utile à la partie défenderesse.  

 

3.5. S’agissant de la situation familiale du requérant, force est de constater que la partie défenderesse a 

motivé spécifiquement que « L’intéressé invoque, au titre de circonstance exceptionnelle, sa situation 

familiale sur le territoire. Il dit partager au quotidien « une vie de couple, ainsi qu’une vie de famille 

recomposée » avec Mme. [G.D.V.] et ses enfants, tous de nationalité belge. Pour appuyer ses dires à 

cet égard, le requérant déclare avoir introduit une demande de cohabitation légale auprès de la 

Commune d’Auderghem, suivie d’un refus et d’un recours (Tribunal de la famille de Bruxelles) toujours 

pendant contre ce refus. A supposer que ce recours donne lieu à une décision positive, force serait de 

constater que cet élément ne pourrait être retenu comme circonstance exceptionnelle. De fait, 
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l’existence d’une famille en Belgique ne dispense pas de l’obligation d’introduire sa demande de séjour 

dans son pays d’origine et ne saurait empêcher le requérant d’y retourner pour le faire (C.E., 27 mai 

2003, n°120.020). Rappelons que l'Office des Etrangers ne lui interdit pas de vivre en Belgique avec sa 

partenaire, mais invite l’intéressé à procéder par voie normale, à savoir demander l’autorisation de 

séjour auprès du poste consulaire ou diplomatique belge compétent pour son lieu de résidence ou de 

séjour à l’étranger. Précisons encore que ce départ n'est que temporaire et non définitif. Au vu de ce qui 

précède, aucune circonstance exceptionnelle n’est établie », ce qui ne fait l’objet d’aucune contestation 

utile.  

 

Quant à l’invocation de l’article 8 de la CEDH, le Conseil rappelle que le Conseil d’Etat et le Conseil de 

céans ont déjà jugé que « le droit au respect à la vie privée et familiale consacré par l’article 8, alinéa 

1er, de la [CEDH] peut être expressément circonscrit par les Etats contractants dans les limites fixées 

par l’alinéa 2 du même article. La loi du 15 décembre 1980 est une loi de police qui correspond aux 

prévisions de cet alinéa. Il s’ensuit que l’application de cette loi n’emporte pas en soi une violation de 

l’article 8 de la [CEDH]. Cette disposition autorise donc notamment les Etats qui ont signé et approuvé 

la Convention à soumettre la reconnaissance du droit à la vie privée et familiale à des formalités de 

police. Le principe demeure en effet que les Etats conservent le droit de contrôler l'entrée, le séjour et 

l'éloignement des non nationaux et que les Etats sont ainsi habilités à fixer des conditions à cet effet. 

L'article 8 de la [CEDH] ne s'oppose pas à ce que les Etats fixent des conditions pour l'entrée des 

étrangers sur leur territoire. L’exigence imposée par l’article 9, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980 

d'introduire en principe la demande auprès du poste diplomatique belge dans le pays d'origine, constitue 

une ingérence proportionnée dans la vie familiale de l'étranger puisqu'elle ne lui impose qu'une formalité 

nécessitant une séparation temporaire de son milieu belge tout en réservant la décision sur le 

fondement même de la demande d'être autorisé au séjour de plus de trois mois » (C.E., arrêt n° 161.567 

du 31 juillet 2006 ; dans le même sens : C.C.E., arrêt n° 12.168 du 30 mai 2008). 

 

La Cour d’arbitrage, actuelle Cour Constitutionnelle, a également considéré, dans son arrêt n° 46/2006 

du 22 mars 2006, qu’ « En imposant à un étranger non C.E. admis à séjourner en Belgique de retourner 

dans son pays d’origine pour demander l’autorisation requise, les dispositions en cause ne portent pas 

une atteinte disproportionnée au droit au respect de la vie familiale de cet étranger et ne constituent pas 

davantage une ingérence qui ne peut se justifier pour les motifs d’intérêt général retenus par l’article 8.2 

de la Convention européenne des droits de l’homme. En effet, une telle ingérence dans la vie privée et 

familiale est prévue par la loi et ne peut entraîner qu’un éventuel éloignement temporaire qui n’implique 

pas de rupture des liens unissant les intéressés en vue d’obtenir l’autorisation requise » (considérant 

B.13.3). 

 

Le Conseil souligne que ces jurisprudences sont applicables dans le cas d’espèce, dès lors que 

l’exigence imposée par l’article 9 bis de la Loi d'introduire en principe la demande d’autorisation de 

séjour auprès du poste diplomatique ou consulaire belge dans le pays de résidence ou dans le pays où 

l’étranger est autorisé au séjour, n’impose au requérant qu'une formalité nécessitant une séparation 

temporaire de son milieu belge tout en réservant la décision sur le fondement même de la demande 

d'être autorisé au séjour de plus de trois mois. 

 

En conséquence, force est de constater que la partie défenderesse a bien effectué une balance des 

intérêts entre d’une part les obligations imposées par la Loi et particulièrement l’article 9 bis et d’autre 

part la vie familiale du requérant, et a motivé à suffisance et adéquatement quant à ce.  

 

Pour le surplus, la partie requérante reste quant à elle en défaut d’établir in concreto et in specie le 

caractère déraisonnable ou disproportionnée de la balance des intérêts. A propos du développement 

selon lequel le retour du requérant au Sénégal pour lever les autorisations de séjour est indéterminé et 

pas nécessairement temporaire, le Conseil estime que cela constitue une allégation relative à l’attitude 

de la partie défenderesse et à sa politique de délivrance des visas, non étayée par aucun argument 

concret et relevant dès lors de la pure hypothèse. De plus, le fait que le requérant vit au quotidien avec 

sa compagne et les trois enfants de celle-ci et a pris un rôle actif dans leur vie tend à démontrer 

l’existence de la vie familiale mais est sans incidence sur le caractère proportionné de la mesure. Enfin, 

la partie requérante ne soulève pas en quoi la vie familiale du requérant ne pourrait pas se poursuivre 

temporairement ailleurs qu’en Belgique. 

 

A titre surabondant, pour les mêmes raisons, le Conseil relève que la partie défenderesse n’a en tout 

état de cause pas porté atteinte à l’intérêt supérieur des enfants.  
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3.6. En conséquence, la partie défenderesse a pu déclarer irrecevable la demande du requérant. 

 

3.7. S’agissant de l’ordre de quitter le territoire querellé, il s’impose de constater qu’il est l’accessoire de 

la décision d’irrecevabilité entreprise, laquelle a répondu à l’ensemble des éléments invoqués par le 

requérant en termes de demande comme dit ci-avant, et qu’il est motivé à suffisance en fait et en droit 

par la constatation que « En vertu de l'article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980, il demeure 

dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2 : L'intéressé n'est pas en 

possession d'un passeport revêtu d'un visa valable », ce qui se vérifie au dossier administratif et ne fait 

l’objet d’aucune contestation concrète. 

 

Quant à l’argumentation fondée sur l’article 74/13 de la Loi, le Conseil ne peut qu’observer qu’il a été 

statué en substance quant à la vie familiale du requérant dans le cadre de la décision d’irrecevabilité 

dont l’ordre de quitter est l’accessoire. De plus, le Conseil remarque qu’il ressort clairement du dossier 

administratif, plus particulièrement d’une note de synthèse, que la partie défenderesse a effectué 

spécifiquement l’examen au regard de l’article 74/13 de la Loi et qu’elle a indiqué que « Lors du 

traitement de la demande, les éléments suivants doivent être recherchés (en application de l’article 

74/13) : […] 2) Vie familiale  refus de la demande de cohabitation légale par la commune 

d’Auderghem + retour temporaire au PO n’entraine pas une rupture définitive des liens […] », or le 

caractère temporaire du retour est suffisant à cet égard. A titre de précision, le Conseil souligne que si 

effectivement l’article 74/13 de la Loi nécessite, lors de la prise d’une décision d’éloignement, un 

examen au regard des éléments repris dans cette disposition, il n’est pas nécessaire que ces 

considérations ressortent formellement de la motivation de l’acte entrepris. 

 

Concernant la motivation selon laquelle « En application de l'article 74/14, §3 de la loi du 15 décembre 

1980, le délai pour quitter le territoire est diminué à [0] jour car : o 4° le ressortissant d'un pays tiers n'a 

pas obtempéré dans le délai imparti à une précédente décision d'éloignement : L'intéressé a reçu la 

notification de plusieurs ordres de quitter le territoire en date du 28.04.2011, du 11.09.2013 et du 

09.12.2014. Il n'a pas obtempéré à ces ordres de quitter le territoire », le Conseil estime que la partie 

requérante n’a aucun intérêt à la contester. En effet, outre le fait que l’ordre de quitter le territoire 

querellé n’est aucunement accompagné d’une interdiction d’entrée prise sur la base de cette motivation, 

le Conseil relève que cette motivation est uniquement relative à l’absence de délai pour quitter le 

territoire et qu’in casu, un délai de plus de trente jours s’est en tout état de cause écoulé depuis la 

notification de la décision entreprise, or l’article 74/14, § 1er, de la Loi, prévoit un délai maximum de 

trente jours à l’étranger pour exécuter volontairement l’ordre de quitter le territoire. 

 

3.8. Il résulte de ce qui précède que les deux moyens pris ne sont pas fondés.  

 

4. Dépens 

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 

requérante. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1. 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

Article 2. 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 186 euros, sont mis à la charge de la partie requérante. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix janvier deux mille dix-neuf par : 

 

 

Mme C. DE WREEDE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme S. DANDOY,  greffier assumé. 

   

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

S. DANDOY     C. DE WREEDE 

 


